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[image: image1.png]


 AIDES EXCEPTIONNELLES EN FAVEUR DES CRÈCHES 

La circulaire a été mise à jour ; elle annule et remplace la circulaire précédente (n°2020-012).
Synthèse des cas ouvrant droit à l’aide exceptionnelle :

	Motif d’éligibilité

à l’aide exceptionnelle
	Date d’entrée

en vigueur

de l’indemnisation
	Pièce justificative

	Fermeture totale sur décision administrative en raison du Covid
	Depuis mars 2020
	Arrêté préfectoral de fermeture ou à défaut, les avis sanitaires de l’Ars et/ou Pmi justifiant de la nécessité de fermer l’équipement 

	Fermeture partielle sur décision administrative en raison du Covid 
	1er septembre 2020 
	Arrêté préfectoral de fermeture ou à défaut, les avis sanitaires de l’Ars et/ou Pmi justifiant de la nécessité de fermer partiellement l’équipement 

	Fermeture partielle ou totale de la structure à l’initiative du gestionnaire en raison de l’absence de personnel malade de la Covid, « cas contact » ou personnes vulnérables (placées en activité partielle ou ASA après avis médical) 
	1er septembre 2020 
	Notification de l’assurance maladie indiquant au salarié qu’il est « cas contact » et/ou copie de l’arrêt de travail accompagnée d’une déclaration sur l’honneur du salarié attestant que l’arrêt est motivé par le fait qu’il était malade de la Covid 

Personnes vulnérables : certificat d’isolement établi par un médecin qui a servi de justification à la bascule en activité partielle ou ASA.

	Place non pourvue par un enfant identifié « cas contact » par l’assurance maladie ou dont au moins un des parents est à l’isolement (malade de la Covid ou cas contact) 
	1er octobre 2020 
	Enfant cas contact : Notification* de l’assurance maladie 

Parent malade de la Covid : copie de l’arrêt de travail accompagnée d’une déclaration sur l’honneur attestant que l’arrêt est motivé par le fait qu’il était malade de la Covid.

Parent cas contact : notification* de l’assurance maladie indiquant au salarié qu’il est « cas contact »

	Place non pourvue par un enfant dont au moins un des parents est travailleur indépendant d’un secteur fermé en application du décret du 29 octobre 2020 sur le confinement, ou un salarié en activité partielle, ou en ASA en raison des décisions des pouvoirs publics et tant qu’elles sont en vigueur 
	1er novembre 2020 
	Salariés en activité partielle : document remis par l’employeur attestant de cette activité partielle 

Fonctionnaires en ASA : document remis par l’employeur attestant de cette situation 

Travailleurs indépendants : attestation sur l’honneur justifiant l’exercice dans un secteur d’activité pour lequel le lieu d’exercice de l’activité professionnelle est fermé depuis le 30 octobre. Les parents doivent tenir à disposition des Caf tout document attestant de l’existence de leur entreprise et de son secteur d’activité.


* Notification de l’assurance maladie : SMS à compter du 3 novembre 2020, mail pour la période précédant le 3 novembre, voire pour les personnes en arrêt de travail à ce titre, l’attestation d’isolement remise par l’assurance maladie.
/!\ Nous attirons votre attention sur les dates d’entrée en vigueur de l’aide en fonction du motif concerné.
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 DISTRIBUTION DE MASQUES TRANSPARENTS 

Aucune démarche n’est à réaliser, chaque structure recevra directement son stock de masques par La Poste.
Certaines structures ont peut-être reçu un message de la Cnaf leur demandant de préciser leur adresse postale ; si vous êtes concernés, merci de répondre dans les meilleurs délais ; si vous n’êtes pas concernés, pas d’inquiétude, cela signifie que la Cnaf dispose de toutes les informations nécessaires pour l’envoi, et vous n’avez aucune démarche particulière à faire.

ENFANCE-JEUNESSE
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 PROTOCOLE SANITAIRE ACM

 

Une foire aux questions en lien avec le dernier protocole sanitaire ACM (transmis dans notre précédent bulletin d’information) a été éditée par la Djepva :
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PARENTALITÉ
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 APPEL À PROJETS REAAP
Pour 2021, les projets Reaap seront à transmettre par les acteurs via une plateforme numérique « ELAN Caf » (Espace en Ligne pour l’accès aux Aides en actioN sociale).
Pour accéder à cette plateforme : https://elan.caf.fr/aides
La mise en ligne du téléservice Reaap est prévue à partir du 15/12/2020 pour permettre aux acteurs intéressés de déposer leurs projets, mais la création d’un compte est d’ores et déjà possible. Des précisions seront adressées prochainement sur les modalités d’organisation de cette nouvelle campagne Reaap 2021 et sur les conditions d’accompagnement à l’usage de cette plateforme.

Vous pouvez trouver le guide d’utilisation de la plateforme à l’adresse :

http://www.caf.fr/sites/default/files/cnaf/Documents/DCom/Partenaires_Bailleurs/ELAN/GUIDE%20Usagers%20CNAF.pdf (le lien est également accessible depuis la page d’accueil de la plateforme)

Et à titre indicatif le contenu de la fiche projet Reaap :  
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LUDOTHÈQUES

Informations sur les ludothèques et le Covid-19 sur le site de l’association des ludothèques françaises : http://www.kananas.com/associationdesludothequesfrancaises/info-coronavirus/
SUBVENTIONS
[image: image8.png]


 SUBVENTIONS 2020
Pour rappel, une action subventionnée pour l’année 2020 doit se dérouler sur l’année 2020.
( Compte-tenu du contexte sanitaire cette année, si vous avez démarré votre action en 2020 sans pouvoir la terminer, vous pouvez à titre exceptionnel poursuivre votre action sur le début de l’année 2021. La date limite de transmission des pièces justificatives pour le paiement du solde de la subvention reste inchangée, à savoir le 30/06/2021.
( Si votre action n’a pas pu se dérouler à hauteur de ce qui avait été initialement prévu, le montant de la subvention sera recalculé au regard de vos dépenses réelles et du pourcentage de financement qui vous avait été accordé. Le solde sera versé en fonction de ce nouveau calcul (voire un remboursement pourra vous être demandé si le montant de subvention recalculé est inférieur à l’acompte qui vous a été versé).

( Si votre action est intégralement reportée sur l’année 2021, vous devrez rembourser l’acompte versé pour l’année 2020, et présenter un nouveau dossier de demande de financement pour l’année 2021. Aucun report de subvention d’une année sur l’autre n’est possible.
/!\ Dans le cas d’une annulation d’action ou de report intégral sur 2021, merci d’en informer nos services dans les meilleurs délais (mail à l’adresse relation-action-sociale.cafnevers@caf.cnafmail.fr avec copie au conseiller technique en charge du suivi de votre territoire).
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 SUBVENTIONS 2021
RAPPEL : L’appel à demandes de subventions pour vos projets se déroulant sur l’année 2021 est ouvert. Vous trouverez ci-joint le formulaire pour les demandes portées par votre structure, ainsi que le formulaire pour les projets portés par les jeunes.

Les demandes sont à adresser à la Caf de la Nièvre avant le 31/01/2021 sous forme dématérialisée à l’adresse relation-action-sociale.cafnevers@caf.cnafmail.fr, avec copie au conseiller technique en charge du suivi de votre territoire.

Les dossiers seront étudiés lors de la première commission d’action sociale de l’année (au cours du 1er trimestre).
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LA VIE DES RÉSEAUX
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 Réseau des référents familles
Les séances d’analyse de la pratique des référents familles programmées fin 2020, ainsi que la journée de formation Clas du 01/12/2020 sur « La pédagogie de détour » sont annulées compte-tenu du difficile contexte sanitaire actuel, et seront reportées dans le courant du premier semestre 2021. Les dates de réalisation seront confirmées dès que possible aux acteurs concernés.
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 Réseau des animateurs « ados »
La prochaine rencontre du réseau aura lieu le jeudi 03/12/2020 matin en visioconférence. Virginie TAUPENOT du cabinet Co-Alliance interviendra sur la thématique de la recherche de financements privés pour les projets à destination des jeunes. Une seconde intervention se déroulera le mardi 26/01/2021. Inscription auprès de la Fédération des centres sociaux (Alexandra BONNEAU – 03 86 61 62 23 – abonneau@fdcs58.fr)
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LES INFOS DE VOTRE CAF





L’ENSEMBLE DES AGENTS DU SERVICE D’ACTION SOCIALE DE LA NIÈVRE


EST À NOUVEAU EN TÉLÉTRAVAIL


Toute l’équipe reste néanmoins joignable sur les lignes téléphoniques adresses mail professionnelles habituelles :





Responsable du développement social : �sabrina.renier@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 01� 


Expert métier et budgétaire : 03 86 71 42 05�alexandra.jeandot@cafnevers.cnafmail.fr 





Coordinatrice pôle technique et budgétaire : 03 86 71 42 61


florence.talandier@cafnevers.cnafmail.fr�  


Contrôleur : �karim.zehhar@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 04�


Conseillers Techniques : �marie-line.perreau@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 21


catherine.bellamy@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 64 �martin.boutet@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 67 �laurent.febvre@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 62


cecile.nguyen-quang@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 63


 


Techniciens Conseil : 03 86 71 42 05


nathalie.barroso@cafnevers.cnafmail.fr


aurelie.chambron@cafnevers.cnafmail.fr


caroline.hautin@cafnevers.cnafmail.fr
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1. Les accueils collectifs peuvent-ils encore recevoir des mineurs ? 


Le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 


face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire prévoit au II de l’article 32, 


durant la période de confinement, le maintien des seuls accueils de loisirs périscolaires. Tous les 


autres types d’accueils sont suspendus jusqu’à nouvel ordre.  


Ne peuvent donc être organisés : tous les accueils avec hébergement, les accueils de jeunes et les 


accueils de scoutisme, qu’ils soient avec ou sans hébergement.  


2. Dans quels locaux sont organisées ces activités ? 


L’accueil sera assuré dans les locaux habituellement utilisés pour les ACM, enregistrés à cet effet 
auprès des services déconcentrés en charge de la jeunesse. Il sera néanmoins demandé aux 
organisateurs de privilégier l’organisation des activités dans les écoles ou des locaux proches de ces 
dernières afin de limiter les déplacements de mineurs. 


Les organisateurs peuvent notamment organiser les accueils sur plusieurs sites afin de limiter le 
brassage entre les mineurs et favoriser le respect de la distanciation physique.  


 


3. Des sorties peuvent-elles être organisées dans le cadre des accueils de 
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loisirs périscolaires ?  


Les sorties et excursions ne peuvent être organisées. Les déplacements des mineurs de et vers les 


lieux de restauration sont autorisés. Il en va de même pour les déplacements de et vers les 


établissements sportifs couverts et de plein air (type X et PA mentionnés par le règlement pris en 


application de l’article R. 123-12 du code de la construction et de l’habitation). 


Ces déplacements devront être organisés de façon garantir le respect des gestes barrières au sein 


des groupes de mineurs constitués à cette occasion.  


4. Les mineurs peuvent-ils se rendre seuls au sein des accueils de loisirs 


périscolaires ? 


Oui. Les jeunes participant aux accueils de loisirs périscolaires peuvent se rendre seuls sur le lieu 


d’accueil. Ils devront produire l’attestation de déplacement dûment renseignée pour justifier de leur 


déplacement vers le lieu d’accueil. Devra être cochée la case « déplacement pour chercher les 


enfants à l’école et à l’occasion de leurs activités périscolaires ». 


Les organisateurs de ces activités devront adapter, durant le temps de confinement, les modalités 


d’accès aux structures en privilégiant, autant que possible, des plages d’accès et de sorties fixes afin 


de limiter les déplacements de mineurs, seuls sur la voie publique. De même, les horaires de 


fermeture des structures devront être adaptés à la situation de confinement. Des déplacements 


nocturnes de mineurs, non accompagnés de leurs responsables légaux, vers ou en provenance des 


accueils de loisirs périscolaires, doivent être proscrits.  


5. Quelles attestations de déplacement les responsables légaux doivent 


utiliser pour justifier de leurs déplacements de et vers les lieux d’accueils ? 


Deux types d’attestation nominative peuvent être présentés aux forces de l’ordre par les responsables 


légaux accompagnant ou allant chercher leur enfant sur le lieu de déroulement de l’accueil de loisirs 


périscolaire : 


- une attestation temporaire papier ou numérique établie par les responsables légaux du 
mineur, dans laquelle le motif "déplacement pour chercher les enfants à l’école et à l’occasion 
de leurs activités périscolaires" a été coché et indiquant la date et l’heure du déplacement. 


ou 


- une attestation permanente établie par les responsables légaux, portant le nom, l’adresse et 
le cachet de l’établissement d’accueil de l’enfant. 
 


Les organisateurs d’accueils de loisirs périscolaires, qui le souhaitent, peuvent signer l’attestation 


permanente établie par les responsables légaux. Il ne leur appartient pas de l’établir.   


6. Les mineurs et les encadrants doivent-ils porter un masque ? 


Les mineurs de six ans et plus doivent porter un masque. Il en va de même pour l’ensemble des 


encadrants des accueils et les responsables légaux qui y seraient admis. Le port du masque n’est pas 


obligatoire pour les encadrants et les mineurs lorsqu’il est incompatible avec l’activité menée (prise de 


repas, pratiques sportives, …). Dans ses situations, une attention particulière est apportée à la 


limitation du brassage et/ou au respect de la distanciation. 
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Il appartient aux responsables légaux de fournir des masques aux mineurs. Les masques sont fournis 


par les organisateurs pour les encadrants. 


7. Existe-t-il des motifs de dérogation à l’obligation de port du masque ? 
 


Les obligations de port du masque prévues ne s'appliquent pas aux personnes en situation de 
handicap munies d'un certificat médical justifiant de cette dérogation et qui mettent en œuvre les 
mesures sanitaires de nature à prévenir la propagation du virus.  


 


8. Les activités au sein des accueils doivent-elles être organisées par 


groupes ? 


Oui. Les activités doivent être organisées par groupes. 


Les groupes sont constitués, dans la mesure du possible, pour toute la durée de la période d’accueil, 


et n’ont pas d’activités communes avec d’autres groupes.  


L’accueil est organisé dans des conditions permettant de limiter au maximum le brassage des mineurs 


appartenant à des groupes différents. Le déroulement de la journée et l’organisation des activités 


doivent permettre, dans la mesure du possible, de limiter les regroupements et les croisements 


importants. Ainsi, les horaires d’arrivée et de sortie peuvent, par exemple, être échelonnés. 


Dans la mesure du possible, il convient de privilégier le maintien des mineurs dans la même salle 


d’activité durant la journée de manière à limiter la circulation de ces derniers au sein de 


l’établissement.   


Les activités, y compris celles de plein air, doivent être organisées dans l’enceinte ou à proximité 


immédiate du bâtiment d’accueil. 


9. Des activités physiques et sportives peuvent-elles organisées au sein des 


accueils ? 


Des activités physiques peuvent être organisées dans les ACM. Elles doivent permettre le respect de 


la distanciation sociale et le respect des gestes barrières. 


Ces activités devront être conformes aux règles édictées par le ministère des sports. Elles devront 


notamment se dérouler dans des conditions de nature à permettre le respect d'une distanciation 


physique de deux mètres, sauf lorsque, par sa nature même, l'activité ne le permet pas. 


Elles seront organisées dans l’enceinte de l’école ou de l’accueil ou à proximité immédiate de ceux-ci. 


Les activités physiques prévues à l’article 2 de l’arrêté du 25 avril 2012 portant application de l'article 
R. 227-13 du code de l'action sociale et des familles seront suspendues jusqu’à nouvel ordre, sauf 
celles se déroulant dans des ERP de type X et PA pouvant accueillir les groupes de mineurs en 
accueil de loisirs périscolaires (exemple, la baignade dans les piscines).  


 


10. Existe-t-il des règles spécifiques pour la restauration ? 


La restauration dans les lieux prévus à cet effet doit être privilégiée. L’organisation des temps et 
l’accès aux lieux de restauration doivent être conçus de manière à limiter au maximum les files 
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d’attente. 


L’organisation du temps de restauration doit permettre de limiter les éléments utilisés en commun 
pouvant faciliter les contacts et les attroupements. 


L’aménagement des tables doit être prévu pour assurer les mêmes règles de distanciation physique 
que celles appliquées dans la fiche repère restauration à laquelle il convient de se référer. 


 
11. Quelles sont les règles applicables aux déplacements de mineurs ?  


 
Les véhicules utilisés dans le cadre des ACM, notamment pour amener les mineurs sur le lieu de 
restauration et pour les ramener après ce dernier, doivent faire l’objet, avant et après son utilisation, 
d’un nettoyage et d’une désinfection dans les mêmes conditions que celles applicables aux locaux.  
 
- Les transports en commun :  
 
Ils peuvent être utilisés dans le cadre des ACM.  
 
- Les transports par autocar, autobus ou minibus  
 
Ils peuvent être utilisés dans le cadre des ACM. Il n’y a pas d’obligation de respecter une règle 


d’occupation d’un siège sur deux. L’organisateur doit néanmoins, en responsabilité, organiser le 


convoyage des mineurs de manière à respecter les mesures d’hygiènes et les gestes barrières.  


Les encadrants et les mineurs de six ans ans et plus sont porteurs de masques. 



file:///C:/Users/jean-philippe.mercir/Downloads/rep-res-pour-l-organisation-de-la-restauration---rentr-e-scolaire-2020-71373.pdf
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Thématique : PARENTALITE 
 


 


Contenu du téléservice demande de financement  


DESCRIPTION DU PROJET 
 


Nom de l’équipement et/ou service porteurs du projet  
Le responsable de la structure  
Téléphone  


adresse mail du responsable de la structure  
 


 
 
Participez vous à un comité local parentalité OUI -NON  


 si oui lequel ? 
 si non pourquoi ? 


 
 
Contexte et origine du projet  
 


 


 


 


 


 


Existe-t-il un comité de pilotage ou une instance de suivi du projet ? OUI - NON   
 Si oui, quelle en est la composition et quel est le rôle de cette instance ? 


 


Nombre total d’actions qui composent le projet global :  
 


Montant total sollicité pour l’ensemble des actions :   


 
 


 
 
DESCRIPTION DES ACTIONS  


 
Action 1 (2,3,4,5) 


Intitulé de l’action (titre) 


 Cette action est-elle nouvelle OUI/NON  si non  


o reconduction  


 
Présenter ci-dessous votre projet parentalité : 


(Comment les besoins parentalité ont été repérés et ce qui vous a amené à le concevoir.  


 Les objectifs Généraux que vous vous êtes fixés  


Le public visé et le partenariat développé autour de ce projet. Quel lien avec le projet global de la 


structure et  description globale du projet) 
 


Votre projet peut contenir une ou plusieurs actions que vous décrirez par la suite dans des fiches dédiées 


5 


du référent du projet REAAP  







o évolution et poursuite avec aménagement  


o si oui quels aménagements  


o Report de l’action non réalisée l’année N-1   


o si oui la raison du report  


 


Objectifs opérationnels de l’action /description et effets attendus sur le public (limiter le nombre de 


caractères  


 


Nature de l’action  


 Groupe d’échange et entraide entre parents  


 Activités et ateliers partagés parents enfants  
 Groupe de réflexion, recherche-actions, formation Oui/non si oui  


o Université populaire des parents 


o Action de formation pour les parents                                                                   d2i 


o Réalisation par les parents d’outils ou d’actions sur la parentalité  


 Conférences et cycle de conférence débat, ciné-débat  
 Manifestation de type journée, semaine de la parentalité    


 Activité d’écoute - information, orientation  


 


Objectifs opérationnels de l’action /description et effets attendus sur le public (limiter le nombre de 


caractères  
 


 


 


 


Champ/thématique de l’action  
 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Public cible :  
 Public concerné  


 Tous les parents  
 Futurs parents 


 Mères uniquement 
 Pères uniquement 


 Couple 
 Famille élargie grands parents  


 Familles monoparentales  
 Public face un évènement de vie déstabilisant (si oui)  


o Séparation  
o Deuil  


teTETste 


Thématiques de monenfant  


- Santé 
- Séparation/deuil 
- Relations enfants/parents 
- Arrivée d’un enfant 
- Scolarité (qui existe déjà) 
- Handicap 
- Numérique 
- Répit parental  
- Vacances loisirs 


 







o Handicap  
o Maladie d’un enfant 
o Incarcération  
o Violence  
o Autres (précisez) 


 Pour les parents d’enfants  
 Enfants 0 à 18 ans 


 Enfants 0-3 ans 
 Enfants 3-6 ans 


 Enfants 6-12 ans  
 Adolescents  


 
 Nombre de familles bénéficiaires différentes attendues  


 
 


 


 


 Intervenants sur l’action 


NOM et Prénom Qualification Fonction 


 Statut Nb d’heures 


d’intervention pour 
l’action 


Salarié de              
la structure 


Bénévole 
Parents Personnel mis           


à disposition 
Prestataire 


Ex : MARTIN Michel  EJE coordonnateur X     4h 


Ex : DUPONT Marie (parent) accueillante  X    2h 


         


         


         


         


         


 
Pour les prestataires, merci de renseigner les informations suivantes (si connu) (tableau)  


Coordonnées (tél et courriel) ________________________________________________ 


Prix estimé de l’intervention _____________ 


 
Des partenaires sont associés à l’action ? comment ? 
 
NOM DU PARTENAIRE  NATURE DU PARTENARIAT (1) Associé à l’élaboration et 


l’évaluation de l’action 2) relais d’information vers 
l’action 3) structures vers qui orienter les familles 4) co-
intervenants ou intervenants ponctuels dans l’action 5) 
Autres (précisez  


  
  


 


 


 


 


Modalités de participation des parents à l’action  
 Action à l’initiative des parents  
 Parents animateurs  
 Parents dans l’organisation et la conception de l’action 
 Autres (précisez  


 
 







Accessibilité des parents à l’action  


 Est-il prévu une participation financière du public bénéficiaire de l’action OUI-NON si oui  


o Tarif unique – montant  


o Tarif modulé -montant  


o Adhésion annuelle-montant  


 Quels moyens sont mis en place pour lever les freins à la participation des parents  


 Garde d’enfants 


 Covoiturage  
 Autres (précisez) 


 


 


Lieu et périmètre de l’action  


 Cette action a une vocation  


 Départementale itinérante si oui précisez les communes concernées  


 Intercommunale et/ou itinérante (si l’action se déroule dans plusieurs commune) 


o Préciser les communes où se déroulent l’action  


 Communale   


o Si oui Précisez l’adresse principale où se déroule l’action  


 
 


Vous disposez d’un site Internet qui permet de suivre la mise à jour des actions tout au long de l’année 


OUI NON SI OUI préciser les coordonnées du site  


 


 Lieu dans lequel se déroule l’action   


 (menu déroulant ; local de l’équipement, salle municipale, laep, Centre social, Evs, 


Eaje, école maternelle, élémentaire ; collège lycée ; maison des ados, Paej ; 


Bibliothèques, médiathèques ; ludothèques, centres médicaux sociaux, PMI, RAM, 


prison ; espaces itinérants, Hors les murs.   
 


 
 
 
 
 
Période de conduite et fréquence de votre action  :  


 Nombre de séances envisagés dans l’année  


 Durée des séances  


 Périodicité (ponctuelle, trimestrielle, mensuelle, hebdomadaire)  


 
Date de démarrage (jj/mm/aaaa) :  Date de fin de l’action (jj/mm/aaaa) : 


 


 







 
 


Mode de communication envisagée sur l’action 
 Affiches /Tracts,  


 Réseaux sociaux  (Presse, radio, facebook, autres)   


 Site Internet  
 Autres  


 


 


Eléments d’évaluation Avec quels indicateurs jugerez-vous de l’atteinte des objectifs (fréquentation, 
orientations, collaboration, nouvelles demandes émergeantes, adhésion du public au support...) et avec 
quels outils (bilan, enquêtes de satisfaction, témoignages...) 
 


 


Exercice 2018 Date de début : Date de fin : 


 CHARGES 
 


PRODUITS 
 


CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES 


60 – Achats  70 – Vente de produits finis,  
de marchandises, prestations 
de services 


 


Prestations de services   Participation des Familles   


    Prestations de service   


Achats matières et fournitures 
Action 1,2,3,4,5 


  74 – Subvention d’exploitation  
 


Autres fournitures 
Action 1,2,3,4,5 


  
Etat : précisez-le(s) ministère(s) 
sollicité(s) 


  


61 - Services extérieurs 
 


- REAAP    


Locations    -ANCT   


Entretien et réparation   Région(s) :   


Assurance   - ARS   


Documentation   Département(s) :   


62 - Autres services 
extérieurs  


-    


Rémunérations intermédiaires 
et honoraires 


Action1,2,3,4,5 


  - Intercommunalité   


Publicité, publication 


Action1,2,3,4,5 
  -   


Déplacements, missions 
Actions 1,2,3,4,5 


  Commune(s) :   


Services bancaires, autres   -    


63 - Impôts et taxes 
 


Organismes sociaux (détailler) :   


Impôts et taxes sur 
rémunération, 


  - CAF   


  - MSA  


Autres impôts et taxes   - Autre   


64- Charges de 
personnel  


Fonds européens   


Rémunération des personnels, 


Action 1,2,3,4,5 
  


L’agence de services et de paiement 


(ex CNASEA, emploi aidés) 
  


Charges sociales,   Autres établissements publics   


Autres charges de personnel 


Action1,2,3,4,5 
  Autres privées   







65- Autres charges de 
gestion courante  


75 - Autres produits de 
gestion courante  


66- Charges financières 
 


Dont cotisations, dons manuels 
ou legs 


  


67- Charges 
exceptionnelles  


76 - Produits financiers 
 


68- Dotation aux 
amortissements  


78 - Reprises sur 
amortissements et provisions  


CHARGES INDIRECTES   


Charges fixes de 
fonctionnement 


      


Frais financiers        


Autres       


TOTAL DES CHARGES 
 


TOTAL DES PRODUITS 
 


Contributions volontaires  
86- Emplois des 
contributions volontaires en 
nature 


0 
87 - Contributions volontaires en 
nature 0 


Secours en nature   Bénévolat   


Mise à disposition gratuite de 
biens et prestations 


  Prestations en nature   


Personnel bénévole   Dons en nature   


TOTAL  
 


TOTAL  
 


 
 


LISTE DES PJ  


Pour une première demande : 


- Pour les associations : les statuts régulièrement déclarés, en un seul exemplaire 


- La liste des personnes chargées de l’administration de l’association ou de 
l’organisme qui dépose la demande  (composition du conseil, du bureau, …). 


- Le plus récent rapport d’activité de la structure accompagné des comptes approuvés du 
dernier exercice clos. 


 


Sont dans la demande de financement  
Un relevé d’identité bancaire  avec n° IBAN, portant une adresse correspondant à celle du 
numéro SIRET. 
Si le présent dossier n’est pas signé par le représentant légal, le pouvoir donné par ce dernier 
au signataire .  
 


Pour un renouvellement  : 
 







- Le bilan de l’action N-1  


- Le compte de résultat de l’action ou des actions N-1  


- Les comptes approuvés du dernier exercice clos. 


- Pour une association : un exemplaire des statuts déposés ou approuvés s’ils ont 
été modifiés depuis le dépôt de la demande initiale.  


- La liste des personnes chargées de l’administration de la structure régulièrement 
déclarée si elle a été modifiée. 


- Le plus récent rapport d’activité de la structure accompagné des comptes 


approuvés du dernier exercice clos (si vous ne l’avez pas déjà transmis à la Caf 


dans le cadre d’une autre demande). 
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APPEL À PROJET JEUNES

Modalités de fonctionnement

CONDITIONS 

· Être constitué en groupe d’au moins deux jeunes, dont au moins la moitié doit être âgée de 11 à 17 ans


· Être domicilié dans la Nièvre


· Être accompagné par une structure porteuse (Alsh, association, centre social, mairie…) ou être constitué en association


· Être à l’origine et porter un projet collectif sur une des thématiques suivantes :


· Citoyenneté et solidarité


· Vie locale


· Sciences, techniques et numérique

· Culture, sports, loisirs, départs en vacances en autonomie

· Environnement

DÉMARCHE


· Prendre contact avec le conseiller technique Caf du territoire 

· Remplir le dossier d’appel à projet Jeunes


· Retourner le dossier à la Caf de la Nièvre selon le calendrier pré-établi 

MODALITÉS D’ATTRIBUTION DE L’AIDE


· Les dossiers sont examinés par un jury 


· L’aide accordée ne peut pas dépasser 5 000 € par projet, dans la limite de 80% du coût du projet. Le projet devra donc mobiliser une partie d’autofinancement et/ou un cofinancement public ou privé. Le financement est non renouvelable.


· Ne sont pas éligibles : les sorties organisées par des établissements scolaires, les projets encadrés par des personnels des établissements ou services médico-sociaux, le financement des études, de la formation ou des stages des jeunes, les séjours linguistiques, la participation à des compétitions sportives, les projets à visée scolaire ou professionnelle, les projets à vocation politique, syndicale ou religieuse.

· Pour les projets retenus, un acompte de 70% sera versé à la structure porteuse. Le solde sera versé sur présentation d’un bilan du projet.

CRITÈRES DE SÉLECTION DES PROJETS


· Degré d’implication des jeunes


· Originalité du projet


· Faisabilité du projet (humaine, matérielle, financière)


· Impact possible du projet sur le territoire


/!\ L’atteinte des objectif et/ou la réussite du projet n’est pas un indicateur de sélection.

CONCOURS NATIONAL CNAF


Dans le cadre de sa politique jeunesse et du soutien apporté aux projets portés par les jeunes, la Cnaf organise un concours national récompensant les meilleurs projets. Le projet déposé sera donc susceptible d’être sélectionné par le jury pour être présenté au concours national Cnaf.

CALENDRIER 2020-2021

Octobre 2020 : lancement de l’appel à projet dans les structures du territoire (centres sociaux, Alsh ados et accueils jeunes municipaux, structures financées dans le cadre de la PS Jeunes, Fédérations départementales)


31/01/2021 : date limite de retour des dossiers de candidature à la Caf


Du 1er au 20/02/2021 : rencontre du groupe porteur du projet par le conseiller technique Caf du territoire


Fin février 2021 : étude des dossiers par le Jury :


· sélection des projets à retenir


· proposition de montants des aides accordées


· sélection du projet à présenter au concours national


Mars 2021 : étude des aides par la commission d’action sociale de la Caf

Avril 2021 : notification des aides accordées et versement des acomptes


Juillet 2021 : remontée à la Cnaf du projet sélectionné pour le concours national


30 avril 2022 : retour des bilans à la Caf pour versement du solde

COMPOSITION DU JURY


· Responsable développement social Caf


· Conseillers techniques Caf 


· Conseillère technique MSA


· Directrice du BIJ de la Nièvre


CONSEILLERS TECHNIQUES CAF


( Nevers, Coulanges-lès-Nevers, Pougues-les-Eaux, CC Morvan, Sommets et Grands Lacs : 


Catherine BELLAMY – catherine.bellamy@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 64

( Garchizy, Fourchambault, Marzy, CC Loire Nièvre et Bertranges, CC Loire Vignobles et Nohain : 


Martin BOUTET – martin.boutet@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 67


( Challuy, Sermoise, CC Haut Nivernais Val d’Yonne, CC Bazois Loire Morvan, CC Loire et Allier, CC Nivernais Bourbonnais : 


Laurent FEBVRE – laurent.febvre@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 62

( Varennes-Vauzelles, CC Sud Nivernais, CC Amognes Cœur du Nivernais, CC Tannay Brinon Corbigny : 


Cécile NGUYEN-QUANG – cecile.nguyen-quang@cafnevers.cnafmail.fr – 03 86 71 42 63




APPEL À PROJET JEUNES

Dossier de candidature


À transmettre à la Caf avant le 31/01/2021

Titre du projet :

Structure porteuse : (coordonnées complètes + prénom et nom du professionnel accompagnateur)

Composition du groupe : 

		Nom, prénom

		Adresse

		Âge

		Sexe



		

		

		

		



		

		

		

		



		

		

		

		



		

		

		

		



		

		

		

		



		

		

		

		



		

		

		

		





Domaines : (plusieurs réponses possibles)

( Citoyenneté et solidarité


( Vie locale


( Sciences, techniques et numérique


( Culture, sports, loisirs, départs en vacances en autonomie

( Environnement

Descriptif du projet :


( En quoi va consister ce projet ?

( Quand et où va-t-il se dérouler ?

( Comment l’idée est-elle venue ?

( Quels sont les buts du projet ? Qu’espérez-vous une fois que le projet sera réalisé ?

( Quels sont les missions, tâches, rôles de chacun ? Quelles sont les grandes étapes ?

( Quels sont les partenaires qui aident pour ce projet ?

( Comment le projet sera-t-il financé ?

Budget prévisionnel du projet :


		DÉPENSES

		RECETTES



		Achat de matériel (détailler)

		€

		Ventes (préciser)

		€



		Locations

		€

		Sponsors (préciser)

		€



		Transports

		€

		Participation des familles

		€



		Hébergement

		€

		Dons

		€



		

		

		Subvention Caf

		€



		

		

		Subvention 


		€



		

		

		Subvention 


		€



		

		

		

		



		Parrainages en nature

		

		Parrainages en nature

		



		

		

		

		



		TOTAL

		€

		TOTAL

		€





		Pièces à fournir :


· Dossier de candidature renseigné par le groupe porteur du projet, daté et signé par le représentant légal de la structure accompagnatrice


· RIB de la structure accompagnatrice


· Devis correspondants au projet


· Statuts et dernier rapport d’activité de la structure accompagnatrice (si elle ne bénéficie pas déjà de prestations de service de la Caf de la Nièvre)





Je soussigné


agissant en qualité de 


certifie exacts les renseignements indiqués dans l’ensemble de ce document.


Fait le
 à


Cachet du demandeur et signature du représentant légal ou de son délégataire* :


(* signature précédée de la mention « Par délégation »)



APPEL À PROJET JEUNES

Bilan du projet


À transmettre à la Caf avant le 30/04/2022

Titre du projet :


Bilan du projet :


( Le projet s’est-il déroulé comme prévu ? (ce qui a fonctionné, ce qui n’a pas fonctionné)

( Si vous deviez remettre en œuvre ce même projet, que changeriez-vous ?

( Y aura-t-il des suites ?

Compte de résultat du projet :

		DÉPENSES

		RECETTES



		Achat de matériel (détailler)

		€

		Ventes (préciser)

		€



		Locations

		€

		Sponsors (préciser)

		€



		Transports

		€

		Participation des familles

		€



		Hébergement

		€

		Dons

		€



		

		

		Subvention Caf

		€



		

		

		Subvention 


		€



		

		

		Subvention 


		€



		

		

		

		



		Parrainages en nature

		

		Parrainages en nature

		



		

		

		

		



		TOTAL

		€

		TOTAL

		€





		Pièces à fournir :


· Bilan du projet renseigné par le groupe porteur du projet, daté et signé par le représentant légal de la structure accompagnatrice


· Factures acquittées correspondantes au projet





Je soussigné



agissant en qualité de 



certifie exacts les renseignements indiqués dans l’ensemble de ce document.


Fait le
 à



Cachet du demandeur et signature du représentant légal ou de son délégataire* :


(* signature précédée de la mention « Par délégation »)
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Paris, le 23 novembre 2020 
 


 
Direction des politiques  
familiales et sociales 
 
Circulaire n° 2020-013 


 
 
 
Mesdames et Messieurs les directeurs 
des caisses d’Allocations familiales 


 
 
 
 
 


Objet :  Accompagnement par les Caf des établissements d’accueil du 
jeune enfant et des maisons d’assistants maternels durant la 
crise sanitaire Covid19 


 
 
Madame la Directrice, 
Monsieur le Directeur, 
 
Afin d’accompagner les baisses partielles ou totales d’activité des équipements 
causées par la pandémie de la Covid-19, le conseil d’administration et la commission 
d’action sociale de la Cnaf ont décidé, depuis le 17 mars 2020, de mettre en place 
différentes mesures financières exceptionnelles aux places fermées ou non pourvues 
en faveur des établissements d’accueil du jeune enfant (Eaje), quel que soit leur mode 
de financement et des maisons d’assistants maternels (Mam). 
 
Depuis la rentrée scolaire, en raison de la circulation active du virus de la Covid-19, 
les Eaje et les Mam font face à des baisses d’activité liées à l’application des 
consignes sanitaires et aux mesures de restrictions d’activité prises pour lutter contre 
la propagation du virus. C’est pourquoi, le conseil d’administration de la Cnaf a 
décidé, en ses séances du 6 octobre et du 17 novembre 2020, de prolonger  les aides 
exceptionnelles aux places fermées ou inoccupées, dans les situations suivantes : 
 


- fermeture totale ou partielle de l’équipement en raison du Covid ; 
- places inoccupées par des enfants identifiés comme « cas contacts » ou dont 


au moins un des parents est à l’isolement (cas contact ou malade de la 
Covid) ; 


- places inoccupées par des enfants dont au moins un des parents est privé 
d’activité, en raison des mesures prises par le Gouvernement pour lutter 
contre la propagation du virus.  
 


Par ces mesures, les Caf se mobilisent, sans discontinuité depuis le mois de mars 
2020, afin d’accompagner le secteur de la petite enfance et permettre ainsi à ces 
services essentiels aux familles et à leurs enfants de traverser cette crise.  
 
Je vous prie d’agréer, Madame la Directrice, Monsieur le Directeur, l’expression de 


ma considération distinguée. 


 
 


Le Directeur général délégué  
chargé des politiques familiales et sociales 
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Frédéric Marinacce 


1. L’AIDE EXCEPTIONNELLE AUX PLACES FERMEES ET NON POURVUES 
EN FAVEUR DES EAJE  


 


Synthèse  
La mesure d’aide exceptionnelle s’adresse à tous les établissements d’accueil du 
jeune enfant (Eaje), qu’ils soient privés ou publics, relevant d’un financement via la 
Prestation de service unique (Psu) ou de manière indirecte via le complément mode 
garde (Cmg).  
L’aide consiste en un forfait par jour et par place fermée (fermeture totale ou partielle 
en raison du Covid) ou inoccupée, selon les critères détaillés ci-dessous. 
Son montant est de 27€ par jour et par place pour les Eaje employant des agents 
publics et de 17€ pour ceux employant du personnel de droit privé.  
 


 


1.1. Critères d’éligibilité et date d’entrée en vigueur 
 
➢ Les établissements d’accueil du jeune enfant éligibles 
 
L’aide exceptionnelle s’adresse à tous les établissements d’accueil du jeune enfant 
(Eaje), privés ou publics, relevant de l’article R2324-17 du code de la santé publique : 
 


- Eaje, usuellement appelé « crèches » ou « haltes-garderies » ; 
- multi-accueil ; 
- services d’accueil familiaux, 
- micro-crèches ; 
- crèches parentales 
- jardins d’enfants. 


 
En outre, l’aide exceptionnelle concerne les Eaje financés par les Caf  : 
 


- soit via la prestation de service unique (Psu) ; 
- soit de manière indirecte, via le complément mode de garde (Cmg). 


 
Les Eaje ne bénéficiant pas d’un financement direct ou indirect des Caf ne sont pas 
éligibles à l’aide exceptionnelle. 
 
➢ Les places fermées éligibles 


 
Dans la continuité des aides exceptionnelles versées depuis mars 2020, et jusqu’au 
31 décembre 2020, les Eaje, faisant l’objet d’une fermeture totale sur décision 
administrative sont éligibles à l’aide exceptionnelle aux places fermées. Le 
gestionnaire devra alors conserver les pièces justif icatives suivantes, qui peuvent être 
demandées par la Caf en cas de contrôle : 
 


- l’arrêté préfectoral de fermeture ; 
- ou à défaut, les avis sanitaires de l’Agence régionale de santé ou du Conseil 


départemental (services de protection maternelle infantile) justif iant de la 
nécessité de fermer totalement ou partiellement l’équipement. 


 
A compter du 1er septembre 2020 et jusqu’au 31 décembre 2020, sont également 
éligibles à l’aide exceptionnelle : 
 


- les Eaje fermés partiellement sur décision administrative. Les pièces 
justif icatives sont les mêmes que celles indiquées précédemment ; 
 







 
 


  
 


3 


- les Eaje fermés, partiellement ou totalement, à l’initiative du gestionnaire 
lorsque celui-ci est dans l’incapacité de respecter les taux d’encadrement en 
raison de l’absence d’un trop grand nombre de professionnels malades du 
Covid, « cas contact » ou personnes dites « vulnérables1 » que le gestionnaire 
de crèche aura été amené à placer en activité partielle ou ASA (autorisation 
spéciale d’absence). Dans ce cas, le gestionnaire doit impérativement 
informer par écrit la Caf et les services de la Pmi de la fermeture des places. 
En cas de contrôle, les pièces justif icatives suivantes peuvent être demandées 
par la Caf : 


 
o la copie de la notif ication de l’assurance maladie adressée au 


professionnel lui indiquant qu’il est « cas contact » ; 
o ou une copie de l’arrêt de travail accompagné d’une déclaration sur 


l’honneur du salarié attestant que l’arrêt est motivé par le fait qu’il 
était malade de la Covid ; 


o ou un certif icat d’isolement établi par un médecin qui a servi de 
justif ication à la bascule en activité partielle ou ASA.  


 
Le nombre de places fermées s’évaluent au regard de l’autorisation de 
fonctionnement en vigueur avant le début de la crise sanitaire. Les Eaje qui ont 
demandé une requalif ication en micro-crèche afin de faciliter l’accueil des publics 
prioritaires, retiennent le nombre de places agréées initial, avant le début de la crise 
sanitaire. 
 
➢ Les places non pourvues éligibles 
 
A compter du 1er octobre et jusqu’au 31 décembre 2020, les places temporairement 
inoccupées par des enfants identif iés comme « cas contacts » par l’assurance 
maladie ou par des enfants dont au moins un des parents est à l’isolement (malade 
de la Covid ou cas contact) sont éligibles à l’aide exceptionnelle dès le premier jour 
d’absence de l’enfant.  
 
Les pièces justif icatives suivantes doivent être présentées par la famille à l’Eaje, afin 
qu’aucune facturation ne soit appliquée durant la période d’absence : 
 


o Lorsque l’enfant ou l’un des parents est « cas contact », la copie de 
la notif ication de l’assurance maladie ;  


o Lorsque le parent est malade de la Covid, la copie de l’arrêt de travail 
accompagnée d’une déclaration sur l’honneur attestant que l’arrêt est 
motivé par le fait qu’il était malade de la Covid.  
 


Ces pièces justif icatives pourront également être demandé par la Caf en cas de 
contrôle.  
 
A compter du 1er novembre et jusqu’au 31 décembre 2020, les places non pourvues 
par un enfant dont au moins un des parents est privé d’activité en raison de mesures 
prises par le Gouvernement pour lutter contre la propagation du virus. Il s’agit des 
situations suivantes :  
 


- parent placé en activité partielle, quel qu’en soit le motif  ; 
- parent travailleur indépendant dans un secteur d’activité pour lequel le lieu 


d’exercice de l’activité professionnelle a dû fermer, en application du décret 


 
1 Au sens des avis rendus par le Haut conseil de santé publique, notamment de celui rendu le 29 


octobre, et, ainsi que du décret n° 2020-1365 du 10 novembre 2020 pris pour l'application de l'article 


20 de la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020. Le décret prévoit 11 
catégories de personnes concernées : être âgé de 65 ans et plus, antécédent cardio -vasculaire, 


obésité, pathologie chronique respiratoire, etc. 
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n°2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales 
nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire2. 


 
 
Les pièces justif icatives suivantes doivent être présentées par la famille à l’Eaje, afin 
qu’aucune facturation ne soit appliquée durant la période d’absence : 
 


o un document remis par l’employeur attestant de l’activité partielle ; 
o ou un document remis par l’employeur public attestant de l’ASA ;  
o ou une déclaration sur l’honneur justif iant l’exercice dans un 


secteur d’activité pour lequel le lieu d’exercice de l’activité 
professionnelle est fermé depuis le 30 octobre accompagnée de 
documents attestant l’existence de leur entreprise et de son 
secteur d’activité. 


 
En cas de contrôle, ces pièces justif icatives suivantes peuvent être demandées par 
la Caf :  
 


 
S’agissant des enfants malades de la Covid-19 ou présentant des symptômes, ces 
situations sont traitées selon les règles habituelles applicables en cas de maladie. 
Ainsi, conformément à la circulaire du 26 mars 2014 (C2014-009) relative aux règles 
de versement de la prestation de service unique (Psu), la famille est facturée pendant 
les trois premiers jours d’absence (délai de carence). A partir du quatrième jour, sur 
présentation d’un certificat médical, le gestionnaire ne facture plus la famille.  
 
Le tableau ci-dessous récapitule les conditions d’éligibilité et le calendrier des aides 
exceptionnelles pour la période du 1er août au 31 décembre 2020 :  
  


 
2 Secteurs S1, S1 bis ou S2 fermé en application du décret du 29 octobre 2020 sur le 
conf inement. 
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Motif d’éligibilité à l’aide 
exceptionnelle 


Date d’entrée 
en vigueur de 


l’indemnisation 
Pièce justificative 


Fermeture totale sur décision 
administrative en raison du Covid 


Depuis mars 
2020 


Arrêté préfectoral de fermeture ou à défaut, 
les avis sanitaires de l’Ars et/ou Pmi 
justif iant de la nécessité de fermer 
l’équipement 


Fermeture partielle sur décision 
administrative en raison du Covid 


1er septembre 
2020 


Arrêté préfectoral de fermeture ou à défaut, 
les avis sanitaires de l’Ars et/ou Pmi 
justif iant de la nécessité de fermer 
partiellement l’équipement 


Fermeture partielle ou totale de la 
structure à l’initiative du 
gestionnaire en raison de 
l’absence de personnel malade 
de la Covid, « cas contact » ou 
personnes vulnérables (placées 
en activité partielle ou ASA après 
avis médical) 


1er septembre 
2020 


Notif ication de l’assurance maladie indiquant 
au salarié qu’il est « cas contact » et/ou copie 
de l’arrêt de travail accompagnée d’une 
déclaration sur l’honneur du salarié attestant 
que l’arrêt est motivé par le fait qu’il était 
malade de la Covid 
 
Personnes vulnérables : certificat 
d’isolement établi par un médecin qui a servi 
de justification à la bascule en activité 
partielle ou ASA. 


Place non pourvue par un enfant 
identifié « cas contact » par 
l’assurance maladie ou dont au 
moins un des parents est à 
l’isolement (malade de la Covid 
ou cas contact) 


1er octobre 2020 


Enfant cas contact : Notification* de 
l’assurance maladie 
 
Parent malade de la Covid : copie de l’arrêt 
de travail accompagnée d’une déclaration 
sur l’honneur attestant que l’arrêt est motivé 
par le fait qu’il était malade de la Covid. 


Parent cas contact : notification* de 
l’assurance maladie indiquant au salarié 
qu’il est « cas contact » 


Place non pourvue par un enfant 
dont au moins un des parents est 
travailleur indépendant d’un 
secteur fermé en application du 
décret du 29 octobre 2020 sur le 
conf inement, ou un salarié en 
activité partielle, ou en ASA en 
raison des décisions des pouvoirs 
publics et tant qu’elles sont en 
vigueur 


1er novembre 
2020 


Salariés en activité partielle : document 
remis par l’employeur attestant de cette 
activité partielle 


Fonctionnaires en ASA : document remis par 
l’employeur attestant de cette situation 


Travailleurs indépendants : attestation sur 
l’honneur justifiant l’exercice dans un 
secteur d’activité pour lequel le lieu 
d’exercice de l’activité professionnelle est 
fermé depuis le 30 octobre. Les parents 
doivent tenir à disposition des Caf tout 
document attestant de l’existence de leur 
entreprise et de son secteur d’activité. 


*Notification de l’assurance maladie : SMS à compter du 3 novembre 2020, mail pour la période 
précédant le 3 novembre, voire pour les personnes en arrêt de travail à ce titre, l’attestation 
d’isolement remise par l’assurance maladie. 
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➢ Critère de non-facturation aux familles  
 
Pour les places fermées et inoccupées éligibles à l’aide exceptionnelle selon 
les modalités et calendrier indiqués ci-dessus, aucun acte ne doit être facturé 
aux familles. Il en résulte que : 
 


- l’établissement ne bénéficiera pas de la Psu ; 
- les familles ne bénéficieront pas du Cmg. 


 
 Durant cette période, il n’est pas nécessaire d’interrompre le contrat entre les 


familles et l’établissement d’accueil. 
 


 Sur les places restant ouvertes, les heures d’accueil réalisées par les familles 
ouvrent droit à la Psu ou au Cmg de manière habituelle.  


 


 
ATTENTION 


L’aide exceptionnelle n’est pas cumulable, avec le fonds de solidarité mis en 
place par l’État en faveur des très petites entreprises. 
 


 


1.2. Modalités de calcul des aides exceptionnelles aux places fermées 
et non pourvues 


 
Depuis le début de la crise sanitaire et jusqu’à la fin de l’année 2020, le choix a été 
fait de définir une mesure exceptionnelle de compensation de la Psu non versée, sous 
la forme d’un forfait équivalent au montant moyen de Psu versé par jour et par place. 
Il en va de même des micro crèches dont les familles bénéficient du Cmg de la Paje. 
 
Une distinction est cependant opérée pour tenir compte du fait que les employeurs 
de salariés de droit privé ont accès au dispositif d’activité partielle. Aussi :  
 


- pour les Eaje ou les micro crèches employant des agents publics, le forfait est 


de 27€3 par place et par jour ouvré. 
- pour les Eaje ou les micro crèches employant du personnel de droit privé, le 


forfait est de 17€ par place et par jour ouvré. Il vient compléter les aides de 
l’État au titre de l’activité partielle. 


 
L’aide est versée par jour ouvré et par place fermée ou inoccupée par un enfant, en 
raison des situations listées ci-dessus, au regard de l’autorisation de fonctionnement 
en vigueur avant la crise sanitaire, y compris pour les services d’accueil familiaux. 
 
Les jours de fermeture prévus et inscrits au règlement de fonctionnement (notamment 
les vacances) n’ouvrent pas droit à l’aide exceptionnelle. 
 
Concernant les absences d’enfant éligibles à l’aide exceptionnelle, l’aide est versée 
dès le premier jour d’absence et durant toute la période d’absence (jours ouvrés). 
L’absence d’un enfant pour ces motifs déclenche le versement de l’aide 
exceptionnelle indépendamment de la durée d’accueil. Dans un souci de 
simplif ication, dans le cadre du questionnaire d’activité à compléter pour demander 
l’aide, un enfant absent vaut une place. 
 
 


 
3  Ce montant correspond au montant moyen de Psu versé par jour. Il correspond à une journée 


moyenne d’heures facturées de 7,63h et à un montant moyen de moyen de Psu horaire versé aux 


gestionnaires de 3,53€. 
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Exemple 1.  
L’Eaje associatif A, financé par la Psu, dispose d’une autorisation de fonctionnement de 30 
places. L’Ars décide de la fermeture d’une section de 10 places du 2 au 13 novembre 2020. 
L’aide exceptionnelle est calculée pour les 10 places considérés sur les 9 jours ouvrés soit 
10 places x 9 jours ouvrés x 17€= 1 530 €. 
Sur les 20 autres places l’accueil est réalisé de manière classique : les parents s’acquittent 
des participations familiales et la Psu est versée. 
 
Exemple 2. 
L’Eaje public B, financé par la Psu, a 1 enfants identifié « cas contact » par l’assurance 
maladie.  
Il est accueilli habituellement 6 heures par jour les lundi, mardi, jeudi et vendredi et 4 heures 
le mercredi. 
Il est absent de la crèche à compter du lundi 26 octobre 2020 car il a été identifié cas contact 
par l’assurance maladie le samedi 24 octobre. Il rejoint la crèche, à l’issue de la 
« septaine », soit le lundi 2 novembre 2020. 
Du 26 au 31 octobre la famille ne s’acquitte pas des participations familiales pour les 6 
heures d’accueil quotidien et la Psu n’est pas versée en complément des participations 
familiales 
Pour le calcul de l’aide exceptionnelle, on considère une place inoccupée pendant 5 jours 
ouvrés (quelle que soit la durée d’accueil prévu au contrat de l’enfant « cas contact ») soit : 
5 jours x 1 place x 27€ = 135€. 
 


 
 


1.3. Modalités de gestion et de versement 


 
Afin de demander et calculer les aides exceptionnelles depuis le 1er août et jusqu’au 
31 décembre 2020, un questionnaire spécifique sera adressé par les Caf aux 
gestionnaires d’Eaje. 
 
Le gestionnaire complète une déclaration de données hebdomadaire, comportant les 
champs suivants :  
 


- le nombre de jours ouvrés de fermeture de la structure (partielle ou totale)  ; 
- la déclaration du nombre de places fermées (par rapport à l’agrément en 


vigueur avant le début de crise sanitaire) ; 
- le nombre de jour d’absence d’enfant, quel que soit le motif  : enfant « cas 


contact », dont au moins un des parents est à l’isolement (cas contact ou 
malade de la Covid) ou dont au moins un des parents est travailleur 
indépendant, en activité partielle ou en ASA, en raison des mesures prises par  
le Gouvernement pour lutter contre la propagation du virus. 


 
Pour les établissements ouvrant droit au Cmg « structure » (micro-crèches et services 
d’accueil familiaux), le Rib sera à transmettre, si ce n’est pas déjà fait. 
 
L’aide sera versée en une fois en fin de période. Néanmoins, à la demande du 
gestionnaire, en cas de diff icultés de trésorerie avérées, mettant en danger la 
pérennité de l’activité de la structure, la Caf pourra fractionner les versements  sur 
présentation d’un plan de trésorerie. Concernant les Eaje dont la gestion a été confiée 
à un tiers, quelle que soit sa forme, l’aide sera demandée par le partenaire bénéficiant 
de la Psu et versée à celui-ci.  
 


ATTENTION 
Le questionnaire de recueil des données d’activité et de calcul de l’aide aux places 
fermées ou inoccupées par les enfants « cas contact » sera clôturé le 31 janvier 2021, 
pour toutes les demandes d’aide couvrant la période du 1er août au 31 décembre 
2020. 
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Afin de garantir un paiement rapide de l’aide exceptionnelle, aucune convention ne 
sera signée.  
 
Toutefois, pour l’ensemble des bénéficiaires de cette aide exceptionnelle – 
bénéficiant de la Psu ou ouvrant droit au Cmg - les Caf pourront procéder à des 
contrôles sur place ou sur pièce. 
 
 


IMPORTANT 
Impacts des baisses d’activité sur les aides au fonctionnement versées par 


les Caf (hors Psu)  
 
Jusqu’au 31 décembre 2020, les baisses d’activité partielles ou totales en raison 
de la crise épidémique sont sans incidence sur le calcul et le versement de la 
prestation de service enfance-jeunesse (Psej). Le principe de la réfaction liée à un 
taux d’occupation inférieur à 70% ou à une non-matérialité de l’action est 
suspendue. Cette neutralisation vise à ne pas fragiliser les structures. 
 


 
 


2. MESURE D’AIDE EXCEPTIONNELLE EN FAVEUR DES MAISONS 
D’ASSISTANTS MATERNELS  


 
 


Synthèse 
Une aide exceptionnelle de 3€ par jour et par place fermée ou inoccupée par des 
enfants « cas contact » est mise en place en faveur des Mam afin de les aider à faire 
face aux conséquences financières des baisses d’activité induites par la crise 
sanitaire. Cette aide bénéficiera aux Mam constituées en personne morale et qui ont 
des charges locatives (loyer ou prêt accession). 


 
 
Au même titre que les Eaje et selon le même calendrier et les mêmes critères 
d’application indiqués ci-dessus (cf. 1.1.), les Mam peuvent bénéficier de l’aide 
exceptionnelle dans les situations suivantes : 
 


- fermeture totale ou partielle de l’équipement en raison du Covid, sur arrêté 
préfectoral ou à défaut sur avis de l’Ars ou du conseil départemental ; 


- fermeture totale ou partielle de la structure à l’initiative du gestionnaire en 
raison de l’absence d’assistants maternels malades de la Covid, cas contact 
ou personnes vulnérables ; 


- places inoccupées par des enfants identif iés comme « cas contacts » par 
l’assurance maladie ou dont au moins un des parents est à l’isolement 
(malade de la Covid ou cas contact) ;  


- places inoccupées par un enfant dont au moins un des parents dont au moins 
un des parents est travailleur indépendant, en activité partielle ou en ASA, en 
raison des mesures prises par le Gouvernement pour lutter contre la 
propagation du virus. 
 


2.1. Conditions d’éligibilité et date d’entrée en vigueur 


 
Ces mesures concernent l’ensemble des Mam à condition qu’elles soient constituées 
en personne morale et qu’elles aient des charges locatives. Par ailleurs, cette aide 
exceptionnelle n’est pas cumulable avec celle du fonds de solidarité.  
 
Pour être éligible à l’aide exceptionnelle, la Mam doit donc :  
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- avoir des places éligibles à l’aide exceptionnelle dans les conditions précisées 
ci-dessus ; 


- être constituée en personne morale ; 
- avoir des charges locatives qu’il s’agisse soit du paiement d’un loyer, soit du 


remboursement d’un prêt. Les Mam occupant à titre gracieux un local, même 
si les charges de fluide, électricité, etc. sont à leur charge, ne sont pas éligibles 
à l’aide. 


 


2.2. Modalités de gestion et de versement 


 
Afin de demander et calculer les aides exceptionnelles depuis le 1er août et jusqu’au 
31 décembre 2020, un questionnaire spécifique sera adressé par les Caf aux Mam. 
 
La Mam complète une déclaration de données hebdomadaire, comportant les 
champs suivants :  
 


- le nombre de jours ouvrés de fermeture de la structure (partielle ou totale)  ; 
- la déclaration du nombre de places fermées (par rapport à l’agrément en 


vigueur avant le début de crise sanitaire) ; 
- le nombre de jour d’absence d’enfant, quel que soit le motif  : enfant « cas 


contact », dont au moins un des parents est à l’isolement (cas contact ou 
malade de la covid) ou dont au moins un des parents est travailleur 
indépendant, en activité partielle ou en ASA, en raison des mesures prises 
par le Gouvernement pour lutter contre la propagation du virus. 
 


 
Une pièce justif icative relative au paiement du loyer (attestation de loyer) ou au 
remboursement d’un prêt accession (échéancier de remboursement) sera demandée, 
si cette pièce n’a pas déjà été transmise.  
 
Un Rib au nom de la Mam, constituée en personne morale, sera également à 
transmettre, si ce n’est pas déjà le cas. Si elle n’en détient pas encore, les 
responsables de la Mam devront effectuer une demande de numéro Siret.  
 
 


ATTENTION 
Le questionnaire de recueil des données d’activité et de calcul de l’aide aux places 
fermées sera clôturé le 31 janvier 2021, pour toutes les demandes d’aide couvrant la 
période du 1er août au 31 décembre 2020. 


 
L’aide sera versée en une fois en fin de période. Néanmoins, à la demande du 
gestionnaire, en cas de diff icultés de trésorerie avérées, mettant en danger la 
pérennité de l’activité de la structure, la Caf pourra fractionner les versements sur 
présentation d’un plan de trésorerie. 
 
Afin de garantir un paiement rapide de l’aide exceptionnelle, aucune convention de 
financement ne sera signée entre la Mam et la Caf. 
 
Toutefois, les Caf pourront procéder à des contrôles sur place ou sur pièce 
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DEMANDE D’AIDE FINANCIERE 
CAF de la NIEVRE 


Informations Générales sur le Demandeur 


Raison sociale : _______________________________________________________________ 
Adresse : ____________________________________________________________________ 
Code postal : _________ Commune : ___________________________________________ 


Numéro SIREN : ____________________ 


Statut juridique : __________________________ 


Représentant(e) légal(e) (personne désignée par les statuts) : 
Nom : ______________________________ Prénom : __________________________ 
Fonction : ___________________________ 
Téléphone : __________________________ Courriel : __________________________ 


Personne chargée du suivi du projet : 
Nom : ______________________________ Prénom : __________________________ 
Fonction : ___________________________ 
Téléphone : __________________________ Courriel : __________________________ 


LE PROJET 
Intitulé du projet : ____________________________________________________________________ 


Type de projet : ____________________ 


Montant du projet : ______________________ Montant de l’aide sollicitée : _________________ 


(pour les Associations : montants TTC, pour les collectivités : montants HT) 


Période de réalisation : du ________ au _________ (format : jj/mm/aa)


Bénéficiaires : 
Nombre : _____ Tranche d’âge : ________  
Autres précisions : ________________________________________________________________________ 


Territoire concerné : ____________________ 


Si demande d’investissement pour gros travaux ou construction : 
Maître d’ouvrage : ________________________________________________________________________ 
Maître d’œuvre : __________________________________________________________________________ 
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LE PROJET (suite) 
Constats et éléments de diagnostic 


ayant amené au projet Objectifs du projet Critères / Indicateurs d’évaluation 


Description du projet : 
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________ 


Modalités de participation des bénéficiaires : 
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________________ 


Moyens humains (fonction, ETP, intervenant, …) et matériels : 
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________________ 


Partenariats : 
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________
________________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________________ 
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PLAN DE FINANCEMENT – FONCTIONNEMENT 


EXERCICE :


N° cpte Montant N° cpte Montant


6064


60 70
611 741
613 742
615 743
616
618


61


621


622
623


624 746


625
626
628 Frais de siège (charges de logistique)


62 74
63A
63B


63 75
641
645
648 76


64 775
65 777
66 778
67 77


6811 781
6815 786


68 78
69 79


86 87


EXCEDENT DEFICIT


* Joindre annexe détaillant la contrepartie par commune s'il y a lieu


70642
Participations familiales ALSH / AJ


CHARGES


Sous-traitance


Fournitures de sécurité des locaux
70641


PSU (EAJE)


PRODUITS


6061


6063 PS ALSH / PS Jeunes


Subventions versées par l'Etat


70623


Participations familiales (PSU) 0-6 ans


TOTAL ACHATS


Produits pharmaceutiques


Alimentation et boissons


Carburants, combustibles


Impôts, taxes liés aux frais de personnel


Divers (frais de formation, cotisations, etc…)


Autres impôts et taxes


Locations, charges locatives


Rémunération d'intermédiaires et honoraires
Publicité, publications, relations publiques


Déplacements, missions et réceptions


Primes d'assurances
Divers (documentation générale)


Entretien et réparations


TOTAL SERVICES EXTERIEURS
Personnel extérieur à l'entreprise
(mis à disposition à titre onéreux)


Fournitures d'activité


Eau, gaz, électricité (énergie)


Fournitures d'entretien et petit équipement


Autres matières et fournitures


Fournitures administratives


Reprises sur amortissements (à préciser)
Reprises sur provisions (à préciser)


TOTAL CONTREPARTIE MISES A DISPOS.
TOTAL DES PRODUITS


TOTAL MISES A DISPOSITIONS GRATUITES


TOTAL reprises sur AMORT. et PROVISIONS


SOUS-TOTAL DES CHARGES
TRANSFERT DE CHARGES


TOTAL DES CHARGES


Mise à disposition de locaux (loyers)
Autres (à détailler)


87*86*


Mise à disposition du personnel (pas de
valorisation du bénévolat)


Contrepartie des mises à disposition gratuites :
       - personnel


Autres participations usagers (ATL…)


Subventions Collectivité CEJ
744


       - locaux


7451


TOTAL IMPOTS SUR LES BENEFICES


TOTAL PRODUITS EXCEPTIONNELS


Produits de cessions d'immobilisations


TOTAL DOTATIONS


AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE


748 Subventions autre entité (à préciser)


TOTAL SUBVENTIONS D'EXPLOITATION


PRODUITS DE GESTION


Dotations aux provisions


TOTAL CHARGES DE PERSONNEL


Dotations aux amortissements


TOTAL IMPOTS/TAXES
Rémunérations du personnel


Autres charges de personnel
Charges de sécurité sociale et de prévoyance


CHARGES FINANCIERES
CHARGES EXCEPTIONNELLES


Transports de biens et transports collectifs du
personnel et des enfants


TOTAL AUTRES SERVICES EXTERIEURS


Frais postaux et frais de télécommunications


6068


       - autres


TOTAL REMUNERATION DES SERVICES


Subventions  municipales autres


Quote part des subventions d'investissement
Autres produits exceptionnels (à préciser)


SOUS-TOTAL DES PRODUITS


Subventions expl. et PS EPCI (Intercom.)


TOTAL PRODUITS FINANCIERS


747 Subventions expl. Entreprise


Subventions départementales


7452 Subventions CAF


Subventions régionales


Subventions et PS org. nat. dont PS MSA
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PLAN DE FINANCEMENT – INVESTISSEMENT 


EXERCICE :


201 - Frais d'établissement 102 - Dotations apport


211 - Terrains 1311 - Subv. Invest. Etat


212 - Agencements et aménagements terrains 1312 - Subv. Invest. Région


2131 - Constructions des bâtiments


dont Frais d'architecte : _______________ €


dont Constructions des installations : ____________ €


dont Contructions des infrastructures : ___________ €


215 - Installations technique et matériel (dont matériel 
d'animation)


1315 - subv. Invest. Collectivités publiques


2182 - Matériel de transport 1316 - Subv. Invest. Union Européenne


21831 - Matériel de bureau 1317 - Subv. Invest. Entreprise et organismes privés


21833 - Matériel informatique 1318 - Subv. Invest. Autre entité


2184 - Mobilier
dont Subv. Invest. Caf : _____________ €
dont Subv. Invest. Cnaf : _______________€


2188 - Autres immobilisations corporelles 16 - Emprunts et dettes assimilées


TOTAL TOTAL


1314 - Subv. Invest. Commune et/ou Com. Com.


CAPITAUXIMMOBILISATIONS


1313 - Subv. Invest. Département
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 ACTIVITE DU DEMANDEUR 
(S’il ne bénéficie pas de prestation de service de la Caf 58) 


Résumé succinct de l’activité : 
________________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________________ 
________________________________________________________________________________________ 


Lieu d’implantation de l’activité : __________________________________________________________ 


Nombre total d’usagers : _________    Proportion d’usagers qui relèvent du régime général : ____ % 


Compétence territoriale : ____________________ 


Pièces justificatives à fournir 


- Imprimé de demande d’aide financière (comprenant plan de financement) 
- RIB 
- Devis correspondants au projet 
- Programme des travaux (pour un investissement) 
- Si documents annexes relatifs au projet, les joindre à la demande 
- Statuts et dernier rapport d’activité (pour les demandeurs ne bénéficiant pas de prestation de service 


Caf 58) 


Nous vous rappelons que tous les documents transmis doivent impérativement être datés et signés. 
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Informations générales et consignes diverses 
concernant les demandes d’aide financières accordées 


par la Caf de la Nièvre 


La Caisse d’Allocations Familiales de la Nièvre peut apporter un soutien financier aux structures de la Nièvre entrant 
dans le champ de compétence des Caf. 


Toute demande de financement en fonctionnement ou investissement fait l’objet d’un dossier et d’une instruction 
préalable à son examen en Commission d’action sociale par délégation du Conseil d’Administration. 


Les décisions sont prises dans la limite des fonds disponibles. 


Les aides seront sous forme de prêt ou de subvention et le taux de prise en charge par la Caf pourra être variable selon 
les demandes. 


Les travaux ou achats déjà réalisés avant dépôt de la demande d'aide financière ne peuvent être financés.


Dans l’optique d’un égal traitement, toute demande déposée hors délais ne sera pas prioritaire. 


Dans le cas où le demandeur sait que l’aide accordée ne sera pas intégralement dépensée, il est impératif de le signaler 
à la Caf de la Nièvre par courriel : relation-action-sociale.cafnevers@caf.cnafmail.fr. 


Le Conseiller Technique de votre territoire est à votre disposition pour tout renseignement complémentaire (la carte 
de répartition des Conseillers Techniques sur le département est accessible sur Caf.fr 58) 


Je soussigné(e) ________ _________________________ ____________________________, agissant en 
qualité de ___________________ de la structure détaillée en début de document, certifie EXACTS les 
renseignements indiqués dans l'ensemble de ce document. 


Fait, le ___________ à _______________________________ 


Cachet du demandeur et Signature du représentant légal ou de son délégataire* : 
*signature précédée de la mention « par délégation »
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